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 67%
Le taux de chômage au
sens du Bureau
international du travail
(BIT) a atteint 7,5 % en
France métropolitaine
au 3ème trimestre
2025, soit une hausse
de 0,1 point par rapport
au trimestre précédent. 
Source : INSEE

TELETRAVAIL : STOP OU
ENCORE ?

Né de l’urgence sanitaire, le télétravail s’est installé durablement dans les
pratiques, même s’il reste contesté par certains employeurs. L’Observatoire
du Télétravail, à travers sa 2ᵉ enquête « Télétravail : stop ou encore ? »,
explore aujourd’hui la réalité d’un possible recul de cette organisation, ses
effets sur les conditions de travail et les raisons de son attrait pour les
salariés·es. Vous constaterez que certaines réponses tordent le coup à des
croyances sur le sujet.

Le point sur les pratiques, les
attraits et les effets    

Bruit au travail

Un angle mort de la prévention
 

Plus d’un actif sur deux est gêné par
le bruit sur son lieu de travail selon le
baromètre présenté le 3 novembre
en ouverture de la 10ème semaine
de la santé auditive au travail. 
Il pointe la trop lente évolution des
comportements, tant des salariés
que des employeurs, malgré des
risques avérés sur la santé, y
compris la santé mentale. Au-delà
des risques pour l’audition, le bruit a
des effets sur le stress, la fatigue, les
conduites addictives, le sommeil. 
Tous les 10 décibels, il augmente les
risques cardiovasculaires de 3 %. 

Source : Association Nationale de l’Audition 

7,5% 59%
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Plus de la moitié des
salariés (59 %) ont déjà
été confrontés à des
risques psychosociaux
(RPS), selon le
baromètre de la gestion
des AT-MP 2025 du
cabinet BDO publié le 5
novembre dernier.
Source : Baromètre gestion AT-MP

Selon la dernière étude
de l’association Réalités
du dialogue social (RDS)
67 % des managers du
privé sont attendus sur
la qualité de vie et des
conditions de travail
(QVCT).

Source : Réalités du dialogue
social

Clignotant 
Panne de confiance

L’emploi des cadres au
ralenti dans un climat
économique dégradé

Le dernier baromètre de
l’Apec confirme une
tendance déjà entrevue
depuis le début de l’année :
la défiance s’installe sur le
marché de l’emploi cadre.
Côté entreprises comme côté
salariés, la prudence domine,
freinant aussi bien les
projets de recrutement que
les envies de mobilité au 4e
trimestre 2025. Les jeunes
diplômés de niveau Bac+5
connaissent quant à eux une
insertion professionnelle de
plus en plus difficile.

Source : baromètre APEC

https://association-nationale-audition.org/seeph-ana-2025/
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http://www.alidoro.fr/
https://www.bdo.fr/fr-fr/actualites/publications-a-la-une/barometre-atmp-2025
https://www.rds.asso.fr/les-managers-se-sentent-legitimes-pour-accompagner-les-salaries-dans-leur-quete-de-sens-au-travail/
https://www.rds.asso.fr/les-managers-se-sentent-legitimes-pour-accompagner-les-salaries-dans-leur-quete-de-sens-au-travail/
https://www.francetravail.fr/candidat/decouvrir-le-marche-du-travail/besoins-en-main-doeuvre.html
https://corporate.apec.fr/home/nos-etudes/toutes-nos-etudes/barometre-apec-4e-trimestre-2025.html
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Les grands points clefs de l’étude 2025 de l’Observatoire du Télétravail 
 

Le profil-type du télétravailleur reste une télétravailleuse (51%).
Comme en 2023, c’est en moyenne deux jours par semaine que les
travailleur·ses passent en télétravail. 
L’un des objectifs de l’enquête était d’identifier si le retour du travail sur
site était une réalité en France. A cette question, les réponses révèlent que
la suppression du télétravail est marginale et que le travail hybride
(alternance entre présence sur site et présence à domicile) reste une
pratique bien installée dans les entreprises et administrations. 
Un·e salarié·e sur deux est prêt·e à démissionner en cas de suppression
du télétravail. Cette propension à partir décroît nettement avec l’âge : les
jeunes (moins de 30 ans) sont surreprésenté·es parmi les salarié·es qui se
déclarent prêt·es à démissionner, tandis que parmi ces dernier·es les
seniors (plus de 50 ans) ne représentent que 11 %. 
Les cadres et professions intermédiaires travaillent en moyenne bien au
delà des 35 heures hebdomadaires prévues par la loi. Assez peu étonnant,
dans ce cas, que près de la moitié (48 %) des répondant·es déclarent
qu’une de leurs motivations principales pour télétravailler est de pouvoir
bénéficier de plus de souplesse sur leurs horaires de travail. Mais pour
autant, ils et elles sont 46 % à déclarer que leur temps de travail est plus
élevé en travaillant à distance. 
L’urgence est à la déconnexion : près d’un·e répondant·e sur trois à
l’enquête (30 %) déclare qu’un des risques liés à la pratique du télétravail
est la difficulté à se déconnecter. 
La situation de santé au travail des télétravailleurs·ses est dégradée, au
même titre que celle de l’ensemble des salarié·es. Parmi les
télétravailleurs·ses : 75 % déclarent avoir déjà manqué de sommeil à cause
de soucis au travail ; 87 % déclarent s’être déjà senti·es tendu·es ou
stressé·es au travail, dont un·e répondant·e sur cinq qui déclare l’être
souvent ; 62 % déclarent avoir déjà eu le sentiment de ne pas pouvoir
surmonter leurs difficultés au travail ; 67 % ont déjà été malheureux·ses ou
déprimé·es à cause du travail. Cependant, une large majorité des
répondant·es de l’enquête fait état de résultats plutôt positifs sur leurs
capacités au travail : 78 % indiquent être capables de faire face à leurs
problèmes ; 76 % indiquent être capables de prendre des décisions ; 74 %
indiquent pouvoir se concentrer sur tout ce qu’ils et elles font au travail.
Les managers à distance : les grand·es oublié·es du télétravail ? 71 %
d’entre-eux déclarent n’avoir pas été formé.es. au management à distance.
Au sein du collectif de travail, la gestion de l’information est centrale. Or, ils
sont 22 % à considérer que le télétravail a un impact négatif sur celle-ci,
tandis que 39 % pensent que cela n’a pas d’impact. Les managers
continuent à se sentir démuni·es pour accomplir leurs missions, ils et elles
trouvent que le télétravail rend le management de leurs équipes plus
complexe à hauteur de 43 %. Ils et elles sont 33 % à ne pas se sentir en
mesure de détecter des situations de mal-être dans leurs équipes.
La mise en place du télétravail a le plus souvent été accompagnée d’une
réorganisation des espaces de travail sur site (open-space, flex-office,
déménagements de bureaux, fermetures de site). Compte tenu de la
réorganisation des espaces de travail et de la montée en puissance des
open-spaces et flex-offices, il est assez peu étonnant que les répondant·es
déclarent à 59 % qu’une de leurs principales raisons pour télétravailler est
de pouvoir être plus concentré·es. 

Source : Observatoire du Télétravail, voir les résultats de l’enquête

Evaluation 

Des critères précis, objectifs et
pertinents

Lorsqu’il procède à l’évaluation des
salariés, l’employeur doit opter pour
une méthode basée sur des critères
précis, objectifs et pertinents au
regard de la finalité poursuivie. 
Tel n’est pas le cas de « l’optimisme »,
de « l’honnêteté » et du « bon sens »
qui sont des critères trop vagues et
imprécis pour établir un lien direct
avec l’activité professionnelle et
conduisent à une approche trop
subjective de la part de l’évaluateur. 

Source : Cass. soc. arrêt du 15 octobre 2025.

Inaptitude au
poste de travail 

Reconsulter le médecin du travail
n’est pas une option !

Lorsqu’un salarié déclaré inapte
conteste la compatibilité du poste de
reclassement proposé avec les
préconisations médicales, l’employeur
doit impérativement consulter à
nouveau le médecin du travail. 
A défaut, si la procédure aboutit à un
licenciement pour inaptitude et
impossibilité de reclassement, ce
dernier sera alors dépourvu de cause
réelle et sérieuse.  
Source : Cass.soc., 22 octobre 2025, N°24-14.641

http://www.alidoro.fr/
https://www.entreprises.cci-paris-idf.fr/documents/20152/9280016/dossier-presse-teletravail-stop-ou-encore-observatoire-du-teletravail-2025.pdf/8a7699eb-4c33-fa9d-5e8b-e63aef4d522e

